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ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 
renforçant les prescriptions applicables aux installations de combustion 

exploitées par la SUCRERIE DE TOURY 
sur le territoire de la commune de TOURY 

Le Préfet d'Eure-et-Loir, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le directive 2008/1/CE du 15 janvi 
pollition (directive européenne IPPC) 

  

la préventian et à la réduction 

    

Vu la directive 2001/80/CE du 23 octos limitation d 
dans l'amosphèrs en provenance des grandes installations de combustion 

      

  Vu 

  

ode ce l'environnement, notamment ses articles L. 511.1 et sui 

  

    Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des installations exist 
dé combustion d'une puissance supérieurs à 20 MW; 

  

Vu l'arrêté préfectoral du 1 mai 1989 autorisant la Sucreñe de Toury 
act de groduction de sucre et d'alcoal et de tratement des be 
commune de TOURY 

paureuiure l'expicitation de ses 
sraves, sur le terréoire de ia 

    

     

        

Vu l'arrêté préfectoral du 04 avril 2007 2: 
commune de Toury à exploñer une install 
stockage d'alcool 

  

Vu le rappert de l'inspection des installalions cles 

   mental de l'Environnement, Va l'avis du Consai 
date du 23 octobr     

        



Considérant que le si 
Directive 2008/1/CE 

  

autorisation pr 

          

   

  

    Es d' ce ntibl 

limites d'émission alors qu'il en ét mentionné dans le guice de 

  

ent pas, pour certains paramtrés au 
  

  

hniques disponibles pour les grandes installations de combustion    

  

étant que les 
ré sur les instal 

risalien ne fixent pas de prescriptior 
tau 

reiatves aux équipements de 
      

  

ure d'Eure-et-Loir: 

ARRETE 

Article 1 

          Sans pi dice des prescriptions édicl 
leurs sont applicables, les installations exploi 
prescriptions complémentaires suivantes. 

5 per des actes antérieurs où par des arrêtés ministérieis qui 
Ses par la SUCRERIE DE TOURY sont sourises aux 

  

      

Ï PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

      

Article 2 

Les dispositions de l'ariclé 2,5.4.1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 41 mai 1889 et du chan 
de l'arrêté toral d'autorisation du 28 novembre 2006, relatives utferie centrale, sont 

       complét 

    

  

« L'explaitant doit es valeurs limites en concentration c-déssous définies pour les rejets 
aimasphériques des ini d allations de combustion utlisan: comme combusliblé le gaz nalure!            

Paramètres | É 
{mg/Nm°) 

35 

10 | 

Valeur limites d'émission | 

    

  

Peur le paramètre NOX, l'exploitant réalise. sous 3 mais à compter de la notification du présent ar 
une étude léchnico-économicue permettant de définir les modes de lrailement à meltre en place an de 
respecter le niveau d'émission en œuvre des Meilleures Techniques Dispanibles du 
BREF « Grandes instelletions de combustion », complétée par une proposiion de calendrier de mise en 

vre dé le capacité 
westisserent 

      

    
  

   

  

   

  

      xploitant peut, pour une péricde limités à dix jours, ne 
calves au SO: NO, el poussières si une Interruption soud 
produit Il doit en informer immédietement ls préfat. Cette périoc. 

et si existe une impés sité de maintenir 

    
     

    
    



PREVENTION DU RISQUE INCENDIE ET EXPLOSION 

Article 3 

du chapitre 8,3 di 
combustion, sont 

         

  

Les dispositions 
‘arrêté préfectoral d'autorisation d 

complétées par les prescriptions sui 

d'autorisation du 31 mai 1989 
novembre 2006, relatives aux installations 

  

    

« Article 34 

e exploitées sous la survëillance pérmanente d'un personnel quañifé. 
écurté et s'assure de la bonne 

  

1. Les instaltations doivent êt 
vérifié périodiquement le ben fonctionnement des dispositifs de 
alimentation en combustible dés appareils de combustion: 

      

I. Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 
admise lorsque l'installation répond aux dispositions des textes et normes en vigueur 1: à 
‘exploitation sens présence humaine permanents. 

I. L'exploitant consigne per écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques 
du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures 
précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 
fonctionnement de l'installation. 

    

        

IV. En cas d'anomalies provoquant l'arêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en toute automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut 
se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur 
le site. 

  

Article 3-2 

de signalisation et de 

  

1. L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrèl 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit 

I. Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

I. Tous les travaux de réparation où d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
(emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des cireuits.. ne peuvent étre effectués qu'après 

délivrance d'un « permis d'intervention » et en respectant les règles de consignes partioulières. 

  

IV. Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée 
qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de canalisation 
s'effectue selon un cahier des charges précis dérini par l'exploitant Les obturateurs à opercule, non 
manœuvrebles sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'ntérieur des bâtiments, 

      

V. À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfak 
intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur le base de documents prédéfinis et de procédures 
écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la 
d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en dérogation au présent alinée, sous 
de la rédaction et de l'observation d'une consigne spécifique. 

     
     

    

"VI. Les soudeurs devront avoir une aftestation d'aptiude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser, ï



Article 3-3 

aisés de manière à réduire les 
sations sont en tant que de 

s (corrosion, choc, tempéralure excessive] et 
ge. 

        
   

   

ion en combustible doi 
risques en amment dans 
Besoin protégées contre les agressions extérieu 

couleurs normalsées ou par élit 

1. Les réseau 
         

  

    11, Un dispositif de coupuré manuelle, indéoendant de tout équipement de régulation de débit. doit être 
placé à l'extérieur des béliments gour permetire d'interrampre l'alimentation en combustible liguice ou 
gareux des spparils de combustion. Ce disposilf, clairement repéré et indiqué dans des consigne 
d'exploitation, doit être placé 
+ dans un endroit accessible rapidement ten toutes circonstances ; 
= à l'extérieur et en aval du poste de livraison etfou du stockage du combustible. 

      
      

      

     il est parfaitement signalé et maintenu en ban état de lenctionnement et comporte une indication du sens 
de la manceuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée 
Dans les installetiens alimentéss en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera 
assurée per deux vannes automatiques ‘‘} redandantes, placées en série sur la conduite d'alimentation 
en gaz à l'extérieur des bâtiments. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de 
gez et un pressostat Ÿ. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signel, 
fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermés de ces 
organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

        

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger. dait être mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux an de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive. Ce dispositif dait couper l'arrivée du 
combustible et interrompre l'almentation électrique, à l'exception de l'aimentation des matériels et des 
équipements destinés à fonctionner en atmosphère explose, de l'aimentation en très basse tension et 
de l'éclairage de secours, sans que cete manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant 
déclencher uns explosion. Un dispositif de détection d'incendie dait équiper les installations implantées 
en sous-sol. 

  

    

  

  

  

  

I. L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 
contrôles sont consignés par écrit La fiabiité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 38 du 
présent arrêté. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

    

Toute détection dé gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure d'explosivité 
(IE), conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec 
l'atmosphère explosive ou de conduire à une explosion, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait étre maintenu conformément aux dispositions prévues à l'article 38 du présent 

arrêté. ‘ 

xploitation. 

  

Cette miss en sécurité ast prévus dans les consignes d 

IV. Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de là 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 
Une alarme doit alerter les opérateurs en cas de dérive. 

    
  

  

  ils de combustion est     V. Le parcours des canalisatiens à l'intérieur des locaux où sa trouvent les appar 
aussi réduit que possible. Par aileurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque apparail de 
combustion au plus près de celui-ci. 

Article 3-4 : 

1. Les appareils de combustion sont équipés de cisoo: 
fonctionnement et. d'autre part, en cas de défaut, de me 
l'installation. 

    

   



    

de combustion comportent un dispositif de cantrél 
€ défaut de son fonctionne tertrainer la mise 

imentation en combustible, » 

    

     

  

  

      par voie administrative. Amolisiens en seront Article 4 : Le sera nobifié au péttionnai 
le Directeur Régional de adressées à Monsieur le Maire de le cammune dé Toury et à 

l'industrie, de la Recherche at de l'Environnement - Centre 

    

    

Ef compétent d'un recours contentieux dans les     Article ploitent peut saisir le Tribunal Administre 
deux mois à compter ce la natfication de la présente décision. 

1 peut également la contester par un recours gracieux ou un recours hiérarchique, ce recours ne suspend 
pas le délai fixé pour le saisine du Tribunal Administratit   

  

Article 6: Monsieur le Secrétaires Gérérai de la Préfecture d'Eure-at-Loir, Monsieur le Maire de la 
commune de TOURY, Monsieur le Directeur Régional de l'ncustie, de la Recherche et de 
l'Environnement -Centre- et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

  

    

FAIT À CHARTRES, le 18 novembre 2009 

CE LE PREFET, 
POUR LE PREFET, 

Le Secrétaire Général, 

    

Alain ESPINASSE




